Table ronde sur les solutions coopératives et solidaires pour habiter autrement

Présentation de Michel Ribay, adjoint au maire de Saint-Denis


Contexte 
A Saint-Denis, la première coopérative de construction nait en 1894 (Au Coin du Feu) et elle obtient une médaille d’or à l’exposition universelle de 1900. Avec le changement d’échelle des politiques publiques (naissance de sociétés d’HLM), le mouvement coopératif a été en partie étouffé. 

A partir des années 2000, il réapparait dans un contexte de questionnement politique sur la participation des citoyens, les préoccupations environnementales et l’épuisement des politiques publiques en termes d’innovation. Cela reflète une demande forte des citoyens pour reprendre le contrôle et la maîtrise de leur vie, notamment sur l’habitat.

L’enjeu pour la collectivité est d’accompagner tous ces mouvements divers et de soutenir les initiatives dans ce domaine. Pour Saint-Denis, il s’agit « d’accompagner toute la dimension citoyenne, innovante, participative de l’ensemble des projets ».  

Présentation de l’action

En 2002, une réflexion a été engagée sur l’aménagement d’une ZAC, dans le quartier Cristino-Garcia, autour d’interrogations sur comment faire autrement, et ne pas être seulement contraint à répondre à des problématiques générales (les impératifs de production de logements sociaux, …). Dans un quartier en rénovation un groupe d’habitants a souhaité  rester vivre sur place. 

Ils ont bénéficié d’un accompagnement de la collectivité par la mise à disposition du foncier et par la définition précise de la programmation: 2 en locatifs social et 2 en accession à la propriété. Ce projet a été porté par une entreprise d’insertion du Nord-Pas de Calais (le Chênelet) qui a réalisé ces maisons en concertation avec les personnes qui allaient y vivre. La dimension écologique y est affirmée : des maisons en ossature bois, avec utilisation de terre récupération des eaux de pluie, toitures végétalisées et un mode de chauffage très économique de l’ordre d’un euro/jour (poêle de masse).

Sur le même quartier, un nouveau projet est en cours, porté par la Société Nouvelle du Logement, avec un bâtiment collectif d’une douzaine de logements en locatif en associant là-aussi les futurs habitants à la programmation.
Enfin, un autre projet est en cours d’élaboration porté par l’OPHEC (Office pour la promotion de l’habitat écologique et coopératif) à partir d’une initiative citoyenne et toujours dans le même quartier. Il vise à réaliser un bâtiment dit passif, en matériaux biosourcés, de 10 à 16 logements. 


Moyens développés par la collectivité et partenaires
Le modèle économique actuel ne peut faire l’impasse d’un engagement politique de la collectivité. Le rôle de la collectivité concerne notamment la mise à disposition du foncier (avec le recours à un  bail emphytéotique), ou la réduction de son prix en contrepartie de critères environnementaux et sociaux (mixité sociale…). Ces critères sont très importants.
Les ressources économisées en l’absence de promoteur doivent en partie être consacrées à l’accompagnement. La conduite du projet demande du temps et des compétences. Il est nécessaire de structurer un réseau de professionnels qui accompagnent et mettent leurs expériences, leurs connaissances juridiques, au service de ces projets de manière à ne pas décourager les volontaires qui n’ont pas tous les moyens financiers et/ou forcément le temps ou les compétences requises. 

Concernant les filières de construction, un réseau d’éco-industries existe sur la communauté d’agglomération Plaine commune. Ce peut être le point d’appui pour développer les recherches, études sur des matériaux biosourcés. Il faudrait associer les artisans à ce type de projet. 

Les promoteurs commencent eux aussi à être interpellés pour prendre en compte les démarches participatives en particulier sur la définition des programmes.

« Tant qu’il n’y aura pas un engagement fort des collectivités pour qu’il y ait des projets qui voient le jour, des projets-pilotes qui montrent que c’est possible, on n’arrivera pas à atteindre un seuil qui permettra que cela se généralise. »
Impacts/évaluation

En Allemagne, l’habitat participatif joue un rôle majeur dans la conception de l’habitat et du logement. Dans certains quartiers 80% des logements sont issus de l’habitat participatif. Sans aucune règle architecturale imposée par la collectivité, on découvre des quartiers qui ont à la fois une unité et une diversité architecturale. On a fait le pari que les personnes qui vont concevoir leur habitat vont être capables de développer - par des échanges entre eux, avec les architectes et les services de la ville - d’harmoniser, et d’atteindre une qualité d’écriture architecturale remarquable. C’est cet élément qu’il faut prendre en compte au niveau des collectivités territoriales pour permettre l’assouplissement des règles d’urbanisme. Car en France, les règles d’urbanismes s’empilent et pour partie freinent l’initiative.

Afin de développer ces démarches, elles peuvent par exemple être inscrites dans les Plans Locaux d’Habitat comme une des solutions au problème du logement. 

Il existe au niveau national une Charte de promotion de l’Habitat Participatif signée par une quinzaine de collectivités suite aux rencontres de Strasbourg fin 2010 sur les Eco-quartiers. Cette charte répond à des préoccupations opérationnelles mais est avant tout un réseau d’échanges qui pose la question de savoir comment la puissance publique peut accompagner et abonder ce type de démarche. Il s’agit aussi de proposer des débouchés législatifs pour construire et conforter un modèle juridique, économique apte à prendre de plus en plus d’ampleur.

